
CHAPITRE 73

Loi pour empêcher les hausses abusives
de loyer en 1973

[Sanctionnée le 28 février 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les expressions suivantes signifient:

a) « commission » : la Commission des
loyers instituée par la Loi pour favoriser
la conciliation entre locataires et proprié-
taires (1950/1951, chapitre 20);

b) « administrateur » : l'officier préposé
à l'administration de ladite Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires, de même que tout assistant
de cet officier;

c) « logement » : un local habituellement
occupé comme lieu d'habitation avec ses
accessoires et dépendances mais ne com-
prend pas:

i. un local dans lequel le locataire utilise
plus d'un tiers de la surface totale à des
fins commerciales, industrielles ou profes-
sionnelles;

ii. une chambre louée;
iii. un local dans lequel au moins trois

chambres sont habituellement données à
bail par le locataire;

iv. un local loué pour des fins de villé-
giature;

v. un établissement assujetti à la Loi
de l'hôtellerie (Statuts refondus, 1964,
chapitre 205) ;

vi. une maison au sens de la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
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et propriétaires et qui y est assujettie;

d) « loyer » : tout montant stipulé au
bail à ce titre ainsi que toute autre somme
que le locataire doit payer au locateur pour
occuper les lieux loués ou pour bénéficier
de services ou utiliser des dépendances ou
accessoires.

2 . Un locataire ne peut, après le 1er

février 1973 et avant le 1er janvier 1974,
être évincé de son logement pour cause
d'expiration de son bail ou voir son loyer
majoré pendant cette période nonobstant
tout avis à cet effet reçu avant le 2 février
1973, à moins que le locateur ne lui expé-
die après le 1er février 1973 un avis de
son intention de ne pas prolonger le bail
ou d'augmenter le loyer dans la mesure
qu'il indique; nonobstant toute autre
disposition législative ou contractuelle, cet
avis doit être donné, lorsque le loyer est
payable mensuellement ou par termes plus
longs et si le bail se termine après le 15
mars, au moins un mois avant l'expiration
du bail; dans les autres cas, cet avis doit
être donné au moins une semaine avant
l'expiration du bail.

Cependant, dans le cas d'un bail dont
le terme est d'au moins un mois et qui
expire après le 1er février 1973 et avant le
20 février de la même année, l'avis que
donne le locateur entre ces deux dates est
réputé avoir été donné en temps utile
pour les fins du présent article.

L'avis donné par le locateur doit, sous
peine de nullité, mentionner le délai de
réponse accordé au locataire par l'article 4.

3 . L'acceptation faite par le locataire
avant le 2 février 1973 de quitter le loge-
ment après avoir reçu du propriétaire un
avis d'éviction ou d'augmentation de loyer
est sans effet, sauf:

a) si le propriétaire établit qu'il avait
loué le logement à une tierce personne
avant le 2 février 1973; ou

b) si le locataire donne avis au proprié-
taire de son intention de quitter le loge-
ment et si cet avis est donné au moins
3 jours avant l'expiration du bail et avant
le 15 mars 1973.

4 . Lorsqu'un avis visé à l'article 2 a
été donné après le 1er février 1973 le loca-
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taire peut, au moins quinze jours avant
l'expiration du bail, si le délai prévu à
l'article 2 est d'un mois et au moins trois
jours avant l'expiration du bail si ledit
délai est d'une semaine:

a) aviser le locateur, par écrit, de son
intention de quitter le logement à l'expi-
ration du bail; ou

b) produire une demande à l'adminis-
trateur pour obtenir la prolongation du
bail et la fixation du loyer et, dans le
même délai, signifier une copie de cette
demande au locateur.

Cependant, dans le cas d'un bail dont
le terme est d'au moins un mois et qui
expire après le 1er février 1973 et avant le
20 février de la même année, le locataire
peut donner l'avis prévu à l'alinéa précé-
dent avant le 10 mars 1973.

5 . À défaut par le locataire de donner
l'avis prévu au paragraphe a de l'article 4
ou de faire la demande prévue au para-
graphe b dudit article, il est réputé avoir
accepté de quitter le logement ou, le cas
échéant, de payer le loyer exigé par le
locateur; dans ce dernier cas, le bail est
renouvelé, au loyer exigé par le locateur,
pour une année ou, lorsque le terme du
bail est de moins d'un an, pour le laps de
temps pour lequel il était fait, comme s'il
y avait tacite reconduction.

6 . L'administrateur doit prolonger le
bail de tout locataire qui en fait la de-
mande de la façon prévue à l'article 4, pour
toute période qu'il juge juste et équitable
mais qui ne doit pas excéder douze mois.
Il peut alors maintenir le loyer en vigueur;
il peut aussi le majorer si le locateur a,
dans l'avis prévu à l'article 2, notifié son
intention d'augmenter le loyer.

7 . Nonobstant les articles 2 et 6, le
locateur peut obtenir de l'administrateur
la permission d'évincer son locataire pour
cause d'expiration de son bail s'il en fait
la demande par requête écrite dans les
délais prévus à l'article 2 pour la significa-
tion de l'avis y prévu; cette requête doit
dans les mêmes délais être transmise au
locataire par poste recommandée.
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Cette permission ne peut être accordée
au locateur que dans les cas suivants:

a) lorsque le locateur doit évincer le
locataire afin de remplir ses obligations à
l'égard d'un autre locataire en vertu d'un
contrat écrit intervenu antérieurement au
2 février 1973 et dont la preuve incombe
au locateur;

b) lorsque le locataire est en retard de
plus de trois semaines dans le paiement de
son loyer;

c) lorsque le locataire, un membre de sa
famille ou quelque autre personne sous
son contrôle ou habitant avec lui se com-
porte, sur les lieux loués, de façon à cons-
tituer une source sérieuse de tracasseries
pour le locateur ou pour les voisins;

d) lorsque les lieux sont occupés pour
des fins contraires à l'ordre public ou aux
bonnes moeurs;

e) lorsque le locataire continue d'occu-
per les lieux plus de trois jours après la
date où il devait les quitter, suivant con-
vention écrite avec le locateur et inter-
venue postérieurement à son bail;

f) lorsque le logement est devenu sur-
habité, par suite de l'admission de rési-
dents étrangers à la famille du locataire,
au point de présenter de sérieux dangers
physiques ou moraux pour les occupants
de ce logement;

g) lorsque le locataire a, sans la per-
mission du locateur, utilisé les lieux loués
à des fins autres que celles pour lesquelles
ils avaient été loués;

h) lorsque le locataire ou des personnes
dont il est responsable détériorent les
lieux loués;

i) lorsque le locateur désire reprendre
possession du logement pour l'habiter
lui-même ou pour y loger sa mère, son
père, son fils, sa fille, sa bru, son gendre,
son beau-père, sa belle-mère, son beau-fils,
sa belle-fille, ou pour y loger tout autre
parent dont il est le principal soutien,
pourvu qu'il démontre, à la satisfaction de
l'administrateur, qu'il est de bonne foi,
que sa requête n'est pas un prétexte pour
atteindre d'autres fins et que le rejet de sa
requête lui causerait des inconvénients
sérieux;

j) lorsque le locateur désire reprendre
possession du logement pour le convertir
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en établissement commercial ou industriel,
pour y faire des réparations majeures, pour
le démolir ou pour convertir l'immeuble
en copropriété conformément à l'article
441b du Code civil.

Un locataire ne peut être évincé du loge-
ment qu'il occupe avant l'adjudication
définitive sur la requête faite par son loca-
teur en vertu du présent article: pendant
cette période, il doit verser le loyer stipu-
lé au bail et se conformer aux autres obli-
gations qui y sont stipulées.

Le maintien du locataire en possession
de son logement en vertu du présent
article n'a pas pour effet d'opérer la tacite
reconduction du bail sauf si l'adminis-
trateur rejette la requête du locateur.

Le locataire évincé d'un logement dans
l'un des cas prévus au paragraphe i ou j
a un recours devant les tribunaux de
juridiction compétente pour recouvrer les
dommages lui résultant de l'éviction obte-
nue de mauvaise foi, pour une autre fin
que celle prévue audit paragraphe.

8 . Le locataire d'un logement dont le
bail a expiré depuis le 1er janvier 1973
ou expire avant le 1er janvier 1974, qui a
conclu avec son locateur après le 31
décembre 1972 et avant le 2 février 1973
un nouveau bail pour le même logement à
un loyer plus élevé que celui qu'il payait en
vertu du bail expiré peut, par requête à
l'administrateur dont copie doit être ex-
pédiée au locateur avant le 15 mars 1973,
obtenir une réduction du loyer.

9 . Avant l'adjudication définitive sur
sa demande faite en vertu du paragraphe
b de l'article 4, aucun locataire ne peut
être expulsé du logement qu'il occupe ni
être tenu de verser un loyer supérieur au
loyer en vigueur lors de l'introduction de
sa demande.

Toutefois, lorsque l'administrateur fixe
un loyer supérieur il doit indiquer le délai
accordé au locataire pour payer l'arrérage
du supplément de loyer.

1 0 . L'administrateur communique sans
délai sa décision au locateur et au loca-
taire.

1 1 . La commission peut, sur appel
d'une partie intéressée, réviser toute déci-
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sion de l'administrateur en vertu de la
présente loi.

La décision de la commission sur cet
appel est définitive.

1 2 . L'appel doit être interjeté dans
les sept jours de la mise à la poste de la
décision de l'administrateur, au moyen
de la production d'une demande dans la
forme prescrite par la commission et expé-
diée au bureau du secrétaire de la com-
mission; avis de cette demande doit, dans
le même délai, être donné par poste recom-
mandée à l'administrateur et à l'autre
partie.

Sur réception de l'avis d'appel, l'admi-
nistrateur transmet sans délai au secré-
taire de la commission le dossier de la
cause.

La commission doit réviser la décision
de l'administrateur et rendre sa propre
décision avec toute la diligence possible
après la réception du dossier à moins
qu'elle ne croie nécessaire d'obtenir une
preuve additionnelle; elle possède à cet
égard tous les pouvoirs mentionnés au
deuxième alinéa de l'article 15 de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires; dans ce cas, elle
doit rendre sa décision avec toute la dili-
gence possible après l'obtention de cette
preuve additionnelle.

1 3 . La décision de l'administrateur
permettant l'éviction du locataire ou en
cas d'appel, celle de la commission, peut
être homologuée par jugement de la Cour
provinciale. Ce jugement est exécutoire le
sixième jour suivant la date de son pro-
noncé; il est rendu sur production d'une
copie de la décision de l'administrateur et,
le cas échéant, d'une copie de la décision
de la commission.

La décision de l'administrateur doit être
certifiée par lui et celle de la commission,
par un commissaire ou par le secrétaire
de la commission.

1 4 . La commission et l'administrateur
ont, pour les fins de la présente loi, tous
les pouvoirs et immunités prévus aux
articles 9, 10, 11, 12 et 16 de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).
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1 5 . Rien dans la présente loi n'empê-
che une cour de justice compétente d'an-
nuler un bail non expiré ou un bail
renouvelé en vertu de la présente loi pour
une cause d'annulation commune aux con-
trats ou de le résilier pour une cause prévue
par le Code civil.

1 6 . L'article 2 de la Loi pour favoriser
la conciliation entre locataires et proprié-
taires (1950/1951, chapitre 20), modifié
par l'article 2 du chapitre 83 des lois de
1966/1967 et par l'article 2 du chapitre 79
des lois de 1968, est de nouveau modifié
en insérant, après le deuxième alinéa,
les suivants:

« La commission se compose en outre
des autres membres que nomme le lieute-
nant-gouverneur en conseil. Leur mandat
expire le 30 avril 1974, à moins que le
lieutenant-gouverneur en conseil n'y mette
fin à une date antérieure.

Jusqu'au 30 avril 1974, la commission
peut siéger simultanément en plusieurs
divisions composées d'au moins deux mem-
bres avec ou sans la participation du pré-
sident ou du vice-président. Au cas de
partage égal des voix sur une question,
celle-ci est déférée au président pour déci-
sion. »

1 7 . Les traitements des membres de
la commission nommés en vertu du troi-
sième alinéa de l'article 2 de ladite loi
ainsi que les autres sommes requises pour
l'application de la présente loi sont payés
à même le fonds consolidé du revenu.

1 8 . La présente loi est déclaratoire et
rétroagit aux dates qui y sont indiquées,
tout comme si elle était entrée en vigueur
le 1er janvier 1973.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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